Synthèse des contributions reçues dans le cadre de la consultation du public sur le projet d’arrêté relatif au plan climat-air-énergie territorial

Date de consultation du public : 10 juin 2016 au 1er juillet 2016
Nombres de contributions reçues : 6, dont 1 en double, sur la plate-forme ; 1 par courrier
Synthèse des contributions :
· Une contribution est hors sujet

· Une contribution, en double, demande la création d’un profil Etat supplémentaire pour l’accès à la plate-forme informatique sur laquelle sont déposés les plans climat-air-énergie territoriaux

· Une contribution exprime un avis favorable mais s’inquiète des besoins en ingénierie nécessaire

· Une contribution s’interroge sur le secteur d’activité émetteur de NH3. Il s’agit en l’occurrence des secteurs agricole et de la fabrication d’ammoniac.
· Une dernière contribution propose des modifications de fond et de forme et s’interroge sur la diffusabilité de certaines données demandées, éventuellement soumises au secret statistique et commercial, sur l’absence de description de la méthode de comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre et d’estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités de développement. Les décrets et arrêtés du 18 juillet 2016 pris en application de l’article 179 de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte définissent les données relatives à l’énergie qui doivent être transmis par les opérateurs aux collectivités qui en ont besoin pour l’exercice de leurs compétences, notamment l’élaboration des plans climat-air-énergie territoriaux. Ces textes lèvent par ailleurs le secret statistique et commercial sur ces données. Le décret n°2016-846 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territoriale (article R. 229-52 du code de l’environnement) précise les grands principes de comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre. Des éléments de méthodologie sont indiqués dans un guide pour l’élaboration des plans climat-air-énergie territoriaux, à paraître en septembre 2016. Ce guide présentera également des éléments de méthode pour l’estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités de développement.
· La contribution reçue par courrier d’une collectivité obligée exprime un avis défavorable, la collectivité estimant ne pas avoir les moyens nécessaires pour réaliser les études demandées dans des coûts et des délais raisonnables.
Prise en compte des contributions : le document « motifs de la décision » précise les modifications apportées suite à la consultation du public.
